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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Les compétences visées par le projet de certification « Pratiquer le droit social : conseiller et défendre », proposé au
sein de l’Institut Régional du Travail de Nancy de l’Université de Lorraine, ont pour objectif d’offrir, à un public non
juriste ou non spécialisé en droit social, des aptitudes juridiques dans le domaine du droit social permettant de mettre
en pratique les règles en la matière dans des activités de conseil et de défense.
Ces compétences correspondent effectivement à des besoins sur le marché du travail, dans des secteurs – le droit du
travail et le droit de la protection sociale – en expansion et qui font l’objet d’une certaine actualité, notamment depuis
les « ordonnances Macron » de septembre 2017 qui ont profondément réformé le droit du travail, ainsi qu’avec les
textes liés à la crise sanitaire et ceux, en discussion, autour de la réforme des retraites.
Concrètement, il s’agit d’expliciter les principales règles applicables en droit du travail et de la protection sociale et de
mettre les personnes formées en capacité de les appréhender, de les mettre en œuvre et donc, en premier lieu, d’être
en mesure d’apporter le conseil le mieux adapté à la situation à laquelle elles sont confrontées. A titre d’exemple, les
personnes formées seront en mesure de conseiller sur l’opportunité d’introduire, dans un contrat de travail, telle ou
telle clause ou d’engager telle ou telle procédure à l’égard d’un salarié, d’une entreprise ou d’un organisme de
protection sociale. En second lieu, les certifiées sauront défendre les intérêts en faisant valoir les droits de chacun
(entreprise, salarié, usager). Il s’agit ici en particulier d’appliquer la procédure adaptée (à l’égard d’un salarié fautif par
exemple) ou de saisir le tribunal ou l’organisme compétent (contestation des décisions d’un employeur à l’égard des
salariés, des organismes de protection sociale à l’égard d’un usager).
La délivrance de ces compétences complémentaires est donc particulièrement opportune dans le contexte législatif
actuel, pour compléter une autre formation, non nécessairement juridique initialement ou non spécialisée en droit
social. Les compétences apportées par la certification « Pratiquer le droit social : conseiller et défendre »
permettraient ainsi de répondre aux besoins de personnes qui doivent compléter leur formation en appréhendant le
raisonnement juridique et la maîtrise du droit social afin de conseiller et de défendre au mieux, tantôt le dirigeant
d’entreprise, tantôt un usager, tantôt un autre salarié, selon les différentes configurations précitées (fonctions
supports (secrétariat juridique, assistanat juridique), personnel d’un organisme de protection sociale, représentants
du personnel ou syndicaux).

COMPÉTENCES ATTESTÉES

C1. Résoudre un problème en droit social en mobilisant le syllogisme juridique.
C2.Conseiller une posture juridique aux différents interlocuteurs (employeurs, salariés, organisations syndicales,
institutions représentatives du personnel), pour que chacun d’eux puissent adopter un comportement adapté, en
conseillant chacun en fonction de la situation donnée.
C3. Prévenir les risques de contentieux (de l’usager face aux organismes de protection sociale, du salarié face à
l’employeur, de l’employeur face aux salariés ou aux organisations syndicales, aux instances représentatives du
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personnel), en pratiquant un audit ou en mettant en place une négociation, afin de limiter les procès.
C4. Défendre les intérêts (de l’entreprise, du salarié, de l’usager) en saisissant le tribunal ou l’organisme compétent
(contestation des décisions d’un employeur à l’égard des salariés, des organismes de protection sociale à l’égard
d’un usager) ou en appliquant la procédure adaptée (à l’égard d’un salarié).

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Aucun niveau de diplôme requis.
Envoi d’un curriculum vitae et d’une lettre de motivation au responsable.
Entretien individuel le cas échéant avec le responsable visant à vérifier et approfondir le projet professionnel.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

1 enseignant-chercheur et 1 professionnel extérieur à la certification.

Base légale

Date de décision 17/02/2023

Durée de l'enregistrement 2 ans

Date d'échéance de l'enregistrement 17/02/2025

Date de dernière délivrance possible 17/08/2025

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://irt.univ-lorraine.fr/fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/6254/

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 4

Parcours menés à terme 3

Taux d'achèvement 75 %

Période 10/2023 – 06/2024

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 5

Montant total engagé 10 500 €

Coût moyen par dossier 2 100 €

Durée moyenne 200 h

Période 07/2023 – 07/2024

France compétences 97 %
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Reste à charge titulaire 3 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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